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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION 


DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES 

POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Fundación Construir]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE

PAR L’ORGANISATION FUNDACIÓN CONSTRUIR 
EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Fundación Construir.
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Fundación Construir, conformément à ces directives.
1. 
Antécédents

Fundación Construir  est une organisation à but non lucratif qui a été constituée le 4 juillet 2009 à Sucre (Bolivie). Elle a son siège principal à La Paz (Bolivie).  La mission de Fundación Construir consiste à promouvoir la participation citoyenne et l’incidence des citoyens, à renforcer la transparence et l’accès à la justice et à encourager le développement et les droits des femmes, des enfants et des adolescents, de même que ceux des peuples autochtones.

Fundación Construir travaille dans six secteurs principaux: 1) prévention de la violence contre la femme et aide aux femmes victimes de violence; 2) droits et participation des peuples autochtones; 3) accès à la justice; 4) incidence sur la réforme de la procédure criminelle et amélioration des conditions dans les systèmes pénitentiaires; 5) participation citoyenne et transparence  et 76) Règlement pacifique des différends.

Dans le domaine de la prévention de la violence fondée sur le sexe, Fundación Construir, conjointement avec des réseaux d’organisations de la société civile locales des départements de La Paz, Oruro, Cochabamba et Tarija, offre des formations et mène des campagnes de sensibilisation à l’intention de femmes, d’organisations de la société civile, de communautés autochtones, de jeunes et d’autorités locales pour les conscientiser à la violence fondée sur le sexe, renforcer la capacité institutionnelle des entités gouvernementales et non gouvernementales d’aider les femmes qui sont victimes de violence et éduquer les femmes relativement à leurs droits et aux procédures de dénonciation et de traitement dans les cas de violence. En 2010, près de 8 000 personnes ont profité de ces programmes dans les quatre départements de la Bolivie. 
En ce qui concerne les peuples autochtones, Fundación Construir a facilité des consultations et a offert un soutien technique à neuf ayllus de la nation autochtone de Totora Marka dans la municipalité de San Pedro de Totora, département d’Oruro, pour élaborer les statuts des autonomies autochtones et promouvoir la reconnaissance de leur libre détermination au sein des instances publiques municipales, conformément à la Constitution de l’État plurinational de Bolivie. Par le truchement de son Programme d’accès à la justice plurielle, Fundación Construir cherche à harmoniser les systèmes judiciaires des pays et la justice communautaire en facilitant des dialogues entre les entités judiciaires et policières aux niveaux national, départemental et municipal avec les chefs autochtones, les autorités traditionnelles et les autorités rurales pour améliorer la compréhension et la confiance entre ces deux secteurs.

En ce qui concerne la réforme de la procédure pénale, Fundación Construir a établi une alliance avec le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) visant à promouvoir la présomption d’innocence et les garanties judiciaires dans les procédures judiciaires. Cet organisme élabore également des études et des analyses des conditions pénitentiaires en Bolivie afin d’évaluer la situation actuelle et d’assurer le respect des droits des personnes privées de liberté et des conditions minimales humaines de vie ainsi que l’accès à des services médicaux en accord avec la Constitution politique de l’État et les normes internationales reconnues par ce pays.

Le programme de participation citoyenne de Fundación Construir porte principalement sur la liberté d’expression et d’association, le droit à l’identité, la participation de la société civile et l’accès à l’information publique. Fundación Construir a contribué à l’élaboration du “Rapport sur la situation de la liberté d’expression dans la Région andine en 2010”, qui a été présenté au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en collaboration avec l’Instituto de Defensa Legal (Pérou), le Centro de Derecho y Sociedad (Équateur), Justicia (Venezuela) et Freedom House (États-Unis). Fundación Construir a également participé à divers événements internationaux relatifs au droit d’association, à la transparence et à la participation citoyenne. Elle a créé l’Observatoire  citoyen de la justice plurielle en vue d’habiliter tous les citoyens à effectuer  un suivi des décisions constitutionnelles traitant des droits fondamentaux.
Finalement, la Fundación Construir s’est consacrée à la promotion de groupes de dialogue plurielle entre les administrateurs  publics de la justice et les autorités autochtones dans plusieurs villes du pays. Ces démarches ont favorisé plus de 800 personnes à travers l’élaboration de programmes de médiation en vue du règlement pacifiques des différends dans ces communautés

Fundación Construir a financé ses activités au moyen de contributions du Département d’État des États-Unis, de Partners of the Americas et de l’ambassade du Canada accréditée en Bolivie.

Fundación Construir  a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 25 mars 2011.

2. 

Nom, adresse et date de constitution de l'organisation

Nom de l’organisation:
Fundación Construir


Adresse:
Calle Lisimaco Ecuador No. 379 (entre Avenida 20 de octubre Av.  6 de  agosto) Sopocachi, La Paz, Bolivie

Téléphone/télécopieur:
(591) 2-2432732
Courriel:


rorias@fundacionconstruir.org
Site Internet:
www.fundacionconstruir.org
Directeur exécutif:
Ramiro Orias

Date de constitution: 
4 juillet 2009
3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA

Fundación Construir encourage la participation des citoyens et le contrôle social dans le but de renforcer les droits des femmes et des peuples autochtones, l’accès à la justice et les systèmes carcéraux en Bolivie. Ci-après les principaux domaines d’activités de l’organisation qui pourraient constituer un intérêt pour l’OEA:

· Élimination de la violence contre la femme au moyen de la réalisation de programmes de conscientisation de la population ainsi que d’ateliers visant à renforcer la capacité des organismes publics et de la société civile à répondre à des affaires et à venir en aide à des femmes victimes de violence;
· Promotion de la reconnaissance des droits, de l’autonomie et des systèmes de justice des peuples autochtones par le Gouvernement de la Bolivie au moyen de l’apport d’un soutien technique à des communautés autochtones et rurales pour la conception de leur statut autonome de gouvernement en accord avec la Constitution politique de l’État plurinational de Bolivie et pour renforcer l’accès à la justice pour les communautés rurales;
· Protection des droits des personnes privées de liberté au moyen d’enquêtes sur la situation du processus pénal et des conditions dans les prisons en Bolivie afin de garantir le respect par le Gouvernement des normes constitutionnelles et internationales dans ces domaines;
· Publication de rapports et participation à des conférences internationales sur le droit d’association, la liberté d’expression et l’accès à l’information publique afin de renforcer l’incidence de la société civile sur la conception, l’application et le suivi de politiques publiques.

4. Identification des sphères d’intervention de l’OEA

Fundación Construir se propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Appuyer la Commission interaméricaine des femmes (CIM) dans les efforts qu’elle déploie en matière de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará »;

· Participer à des réunions et offrir des recommandations au Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), en coopération avec le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ);

· Partager avec le Bureau du Rapporteur pour les droits des peuples autochtones de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) des renseignements sur la situation des communautés autochtones et rurales en Bolivie;

· Offrir au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression et au Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) des renseignements sur la situation des droits de la personne en Bolivie; 

· Présenter des recommandations à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) et au Département des questions internationales (DAI) du Secrétariat aux relations extérieures (SER) relativement à la promotion de la participation de la société civile et au droit à la liberté de réunion et d’association et partager des pratiques optimales avec ces organes;

· Apporter des contributions à la commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent en relation avec la mise en œuvre de la Loi type interaméricaine sur l’accès à l’information, par le truchement du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ);

· Collaborer avec le Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance du Secrétariat aux questions politiques (SAP) relativement à la mise en œuvre du Programme d’universalisation de l’établissement de l’identité civile dans les Amériques (PUICA);

· Contribuer en apportant au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) des renseignements sur les processus de réforme de la justice pénale en Bolivie.

5. Documents remis par l’organisation à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 25 mars 2011

· Acte constitutif

· Statuts

· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapport d’activités pour 2010 et 2013
· États financiers pour 2010 (vérifiés par Pozo & Asociados C.P.A. S.R.L.)

· Dépliant de l’organisation
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